AVIS  IMPORTANT 

SUR  LA  MOTION 

DE  M.  L’ÉVEQUE  D'AUTUN, 

Au  sujet  de  la  Dente  des  biens  nationaux. 


Le  trop  d’expédiens  peut  gâter  une  affaire  ; 
N’en  ayons  qu’un , mais  qu’il  soit  bon. 

La  Fontaine' 


Sans  cloute  les  bons  citoyens  doivent  désirer 
c[ue  la  vente  des  biens  nationaux  soit  exécutée 
le  plus  promptement  possible  ; sans  doute  qu’ils 
ne  doivent  pas  moins  désirer  que  leur  produit 
serve  à éteindre  d’autant  la  dette  publique.  Mais 
ces  convenances , également  réclamées  par  la 
saine  politique  et  par  les  principes  d’une  sage 
économie,  embrassent  une  multitude  de  rapports 
faciles  à confondre. 
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Un  nouvel  ordre  de  choses  va  régner  en 
France  : il  doit  s’étendre  à tout.  La  liberté , suc- 
cédant au  despotisme , crée  d’autres  mœurs  9 

A 


vif  uJ  '2. 


f 


7 


( ^ ) 

d’autres  habkudcSj  d’autres  besoins  ; elle  change 
iiisqu’aux  moiivemens  de rindiistrie. Cette  succes- 
sion mettant  fin  à un  grand  nombre  d’abus  , 
multiplie  les  hommes  , auxquels  le  travail  est 
nécessaire.  Le  sol  doit  devenir  plus  fertile  ; les 
manufactures  plus  nombreuses  , plus  générale- 
ment distibiiées  et  mieux  entendues  ; le  com- 
merce , celui  sur-tout  dont  les  avantages  sont 
les  plus  réels,  le  commerce  intérieur  , doit  por- 
ter la  vie  et  la  fécondité  sur  un  plus  grand 
nombre  de  points.  Il  faut  favoriser  ce  change- 
ment universel  ; il  faut  craindre  tout  ce  qui  le 
contrarieroit  j il  faut  avoir , pour  les  vieilles 
idées , une  défiance  au  moins  égale  à celles  que 
montrent  pour  les  nouvelles , ceux  qui  veulent 
s’opposer  à tout  changement.  On  doit  d’autant 
plus  appréhender  de  s’égarer  dans  ces  idées  rou- 
tinières , qu’un  grand  nombre  n’ont  pour  base 
que  des  notions  iniparfaites , des  principes  erro- 
nés, des  suppositions  entièrement  gratuites;  que 
chaque  jour  on  voit  des  hommes  sages,  former 
leurs  opinions  et  leurs  projets  sur  des  bases , dont 
il  ne  leur  est  pas  venu  dans  l’esprit  de  soup- 
çonner la  solidité. 

Si,  par  exemple,  il  étoit  vrai  que  les  besoins 


de  la  circwiation  sont  loin  d’ètre  satisfaits  par 
réinission  des  4CO  millions  d’assignats  , décrétés 
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par  rassemblée  nationale  ; si , tant  qne  les  s.ç* 
signats  reposeront  sur  une  valeur  réelle  eî  su- 
périeure à leur  quantité  ils  sont  non-seulement 
équivalens  à l’espèce,  mais  encore  préférables  à 
plus  d’un  égard  ; s’ils  ne  peuvent  pas  mieux 
que  l’espèce , surcharger  la  circulation  ; si  cette 
surcharge  n’étoit  qu’une  fausse  conception , qui 
naît  de  ce  que  l’on  confond  un  papier-esphe, 
comme  les  assignats , avec  un  papier-marchandise 
susceptible  de  hausse  et  de  baisse,  comme  le 
sont  les  effets  royaux  de  tout  genre  ; si  les  as- 
signats tendent  sans  cesse  à s’anéantir  dans 
les  biens  du  dereé  ; si  cette  tendance  doit  né- 
cessairement  augmenter  en  raison  de  leur  quan- 
tité ; si  le  crédit,  ou  le  discrédit  des  assignats 
la  fivorisent  également;  si,  en  attendant  leur 
remboursement  , ils  peuvent  rendre  les  plus 
grands  services  au  commerce  de  tout  le  royaume , 


à Findustrie  et  aux  fonds  publics;  s’ils  ne  peuvent 
en  aucimyas  leur  mure  ; s’ils  sont  Fintermédiaire 
le  plus  heureusemenî  trouvé  pour  conduire  avec 
justice  , mesure  et  sans  confusion , au  rembour- 
sement de  la  dette  publique , autant  que  les 
biens  nationaux , et  des  besoins  plus  importans 
pourront  le  pesmetîre  ; s’ils  n’excluent  anemi  des 
avantages  de  tout  autre  plan  ; s’ils  accélèrent , 
plus  que  tout  autre  mo}'en,  la  ruine  de  l’agio- 
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tage  ; s'ils  ne  conduisent  pas  à ce  bien  par  un 
nouvel  Jigiotage  extraordinaire  et  fâcheux  pour 
un  grand  nombre  de  créanciers  de  l’état  ; si  la 
crainte  de  nuire  aux  assignats  déjà  décrétés , en 
augmentant  leur  masse,  est  une  chimère  , une 
cléiiance  peu  réfléchie  de  l’opinion  publique  , 
laquelle  ne  se  gouverne  plus  par  les  mêmes  faits, 
les  mêmes  choses,  les  mêmes  élémens,  qui,  ci- 
devant,  eussent  légitimic  cette  crainte;  enfin,  si 
l’on  ne  peut , sans  multiplier  les  assignats , faire 
cesser  promptement  cette  allure  injuste  et  peu 
honorable,  que  suit  encore  l’administration  des 
fnances , au  grand  dommage  des  créanciers  de 
l’état  et  du  crédit  public  ; on  conviendra  que 
l’amendement  proposé  par  M.  l’évcque  d’Autun  , 
au  projet  de  M.  le  duc  de  la  Rochcfoucault , ne 
porte  point  sur  une  base  solide,  puisqu’il  repose 
uniquement  sur  cette  supposition,  adoptée  par 
M.  delà  Rochefoiicault , dans  son  rapport,  qu’une 
plus  grande  émission  d’assignats-monnoie  sur- 
charuzroït  la  circulation . 

On  a beaucoup  parlé  pour  et  contre  cet 
amendement  dans  le  club  de  1789.  Mais  on 
n’a  pas  discuté  avec  methode  les  rapports  es- 
sentiels sous  lesquels  il  faut  envisager  les  as- 
sisinats-nionnoie  ; auclaues  observations  ont  été 
envoyées  par  écrit  sur  cette  matière.  Aucun 
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débat  régulier  n’a  été  ouvert  sur  ces  rapports  : 
chacun  est  venu  avec  des  discours  préparés  sur 
les  avantages  ou  les  inconvéniens  du  plan  de 
M.  d’Autun,  comme  si  ce  plan  contenoit  runique 
solution  qu’on  puisse  offrir  sur  la  meilleure  ma- 
nière de  disposer  des  biens  nationaux  ; et  il  ne 
seroit  point  impossible  qu’on  cherchât  à obte- 
nir sur  ce  plan,  une  détermination  de  l’assemblée 
nationale,  à-peiî-près  comme  en  décembre  1789, 
oiî  on  lui  ht  adopter  de  mauvais  arrangemens , en 
ne  laissant  pas  le  temps  nécessaire  pour  s’éclai- 
rer sur  de  m.eilieures  ressources. 

La  précipitation  dont  on  usa  alors , avoit  des 
causes  auxquelles  il  étoit  difficile  de  résister  : il 
seroit  injuste  de  s’en  plaindre.  Mais  les  circons- 
tances ne  sont  plus  les  mêmes.  On  peut  aujour- 
d’hui accorder,  sans  inconvénient,  un  peu  de 
temps  pour  obtenir  des  discussions  approfondies 
sur  la  meilleure  manière  défaire  servir  les  biens 
du  clergé  aux  besoins  les  plus  pressens  de  l’état; 
et  l’on  doit , ce  me  semble  , d’autant  mieux  s’y 
résoudre,  qu’il  s’agit  d’une  dernière  résolution 
sur  la  plus  grande  et  la  plus  importante  opé- 
ration de  finance , cpii  ait  jamais  été  faite  dans  un 
grand  empire. 

O L 

La  motion  de  M.  l’évêque  d’Autim  présente 
plusieurs  questions  à examiner. 
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Est -elle  conforme  aux  règles  de  la  justice, 
envers  les  créanciers  de  l’état  ? Le  décret  de 
l’assemblée  nationale  du  27  août  1789,  (O  y 
est-il  observé  ? Quoiqu’on  ne  puisse  pas  empê- 
cher les  ecclésiatiques  d’acheter  des  biens  natio- 
naux , est-il  politique  de  favoriser  à leur  égard , 
la  conversion  des  salaires  viagers  que  leur  fait 
la  nation , en  une  propriété  foncière  ? La  mo- 
tion présentc-t-elle  des  mesures  plus  efficaces 
que  les  assignats,  pour  accélérer  la  vente  des 
biens  nationaux  ? Pourvoit-elle , par  conséquent, 
à l’intérêt  des  propriétaires  fonciers  actuels  ? La 
motion  présente -t- elle  de  véritables  moyens 
pour  faire  cesser  le  fléau  de  l’agiotage  ? Ne  lui 
fournit-elle  pas  , au  contraire , un  aliment  très- 
actif  ? Entre-t-elle  dans  les  vues  de  la  consti- 
tution , qui  tendent  sans  cesse  à favoriser  la 
plus  grande  répartition  des  biens  ? Ne  tend-elle 
pas  plutôt  à resserrer  les  propriétés  dans  un  plus 
petit  nombre  de  mains  ? 


( 1 ) « L’assemblée  nationale  renouvelle  et  confirme  ses 
arrêtés  des  17  juin  et  13  juillet,  par  lesquels  elle  a mis 
les  créanciers  de  l’État  sous  la  sauve -garde  de  l’honneur 
et  de  la  loyauté  françoise.  En  conséquence,  elle  déclare, 
que  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  , il  ne  pourra 
être  fait  de  nouvelles  retenues,  ni  réductions  quelconques, 
sur  aucune  partie  de  la  dette  publique.  » 
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" Enfin,  la  marche  que  propose  M.  d’Autun, 
a-t-elle  quelqu’ avantage  qui  dédommage  'de  la 
simplicité  d’une  liquidation  successive  de  la 
dette  , au  moyen  des  assignats,  en  graduant  lés 
créances  selon  leur  nature  ? 

Ces  matières  n’exigent  point  qu’on  parle  aux 
passions , qu’on  excite  le  zèle , qu’on  obtienne 
des  résolutions  où  le  patriotisme  commande  des 
sacrifices,  il  faut  éclairer  l’esprit.  C’est  lui  qui 
doit  prononcer  sur  les  arrangemens  les  mieux 
assortis  aux  diverses  circonstances.  Cette  trac- 
tation est  abstraite , comj'liquée  ; elle  se  prête 
peu  aux  débats  de  vive  voix.  On  ne  peut  pas 
retenir  dans  sa  mémoire  , les  idées  qu’il  faut 
rassembler  pour  arriver  à un  résultat  lumineux. 
Des  mémoires  imprimés  sont  le  plus  sûr  moyen 
de  s’éclairer  et  de  faciliter  les  délibérations.  La 
meilleure  des  réfutations  du  plan  de  M.  l’évêque 
d’Aiitun,  seroit  de  lui  en  opposer  un,  qui  réunît 
aux  avantages  qu’il  paroit  avoir  en  vue,  ceux  qu’il 
semble  avoir  négligé.  Si  une  telle  réfutation 
peut  avoir  lieu  , elle  doit  être  consignée  dans 
un  écrit  public. 

L’assemblée  nationale  trouvera  sans  doute  ces 
observations  fondées.  Elle  ne  précipitera  pas 
'sa  dernière  résolution,  et  les  personnes  en  état 
de  montrer  le  fort  ou  le  foible  du  projet  qu’on 
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lui  propose , de  l’appuyer  ou  d’en  proposer  ua 
autre  , auront  sans  doute  le  temps  de  lui  four- 
nir tous  les  éclaircissemens  dont  la  matière  est 
susceptible. 

Ce  iS  juin 


De  l’Imprimerie  - du  Patriote  François  ^ 
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